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SPW Mobilité et Infrastructures
Département de la Réglementation et de la Régulation des transports 
Direction de la Régulation des Transports par route
Boulevard du Nord 8, B-5000 Namur
formation.conduite.automobile@spw.wallonie.be
Compte IBAN BE52 0912 1502 7609(+communication)  


DEMANDE D’AUTORISATION DE DIRIGER

prévue à l’article 12, § 2 de l’arrêté royal du 11 mai 2004 relatif aux conditions d’agrément des écoles de conduite des véhicules à moteur.(M.B. 1er juin 2004)
Je soussigné(e),
Nom……………………………………..
Né(e) le…………………………………….
Titulaire du brevet I   



date du brevet :
satisfait aux conditions de l’article 12, § 1er et de l’article 13 de l’arrêté royal du 11 mai 2004 relatif aux conditions d’agrément des écoles de conduite des véhicules à moteur et sollicite la délivrance d’une autorisation de diriger, prévue à l’article 12, § 2 de l’arrêté royal précité.
Je suis titulaire d’un brevet III :    
Date de la demande :    




Signature du demandeur,
(1) Entourer la case ad hoc.
Remarque : la liste des documents à annexer et les conditions sont reprises au verso
	Documents à joindre à la demande

	Les documents suivants sont à fournir avec la demande d’autorisation de diriger :
1. Un extrait de casier judiciaire « modèle 2 » datant de moins de trois mois.
2. Une photocopie (recto-verso) du permis de conduire.
3. Une copie du brevet I obtenu. (et du brevet III le cas échéant)



	Conditions

	Renseignements relatifs aux conditions d’obtention de « l’autorisation de diriger »
1. Le directeur ne peut :
· avoir été condamné par une décision judiciaire passée en force de chose jugée :
a) pour une infraction visée au Livre II, Titre III, Titre VII, chapitre V et VI, Titre VIII, chapitre 1er et Titre IX, chapitre Ier et II du Code pénal ;
b) pour une infraction aux articles 30, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 37bis, 47, 48 ou 49 de la loi relative à la police de la circulation routière, coordonnée le 16 mars 1968 ;
c) pour une infraction aux dispositions de l’arrêté royal du 11 mai 2004 relatif aux conditions d’agrément des écoles de conduite des véhicules à moteur ;
·  être ou avoir été déchu du droit de conduire un véhicule à moteur. Toutefois, cette interdiction ne s’applique pas en cas d’effacement de la condamnation ou de réhabilitation à la condition qu’il ait été satisfait aux examens éventuellement imposés par le juge en application de l’article 38 de la loi relative à la police de la circulation routière, coordonnée le 16 mars 1968.
2. Le directeur doit être titulaire depuis trois ans au moins d’un permis de conduire délivré par un Etat membre de l’Espace économique européen, valable au moins pour la catégorie B.
3. Les fonctions ou emplois, y compris celui d’interprète pour l’examen théorique, dans un organisme agréé pour le contrôle technique des véhicules automobiles ainsi que les fonctions de contrôle prévues à l’article 39 de l’arrêté royal du 11 mai 2004 sont incompatibles avec toute fonction ou emploi dans une école de conduite agréée (article 13 de l’arrêté royal précité).
4. Le titulaire d’un brevet I doit être titulaire d’un diplôme, certificat ou brevet pris en considération pour l’admission au niveau A, B ou C dans les administrations de l’Etat visés à l’annexe 1er de l’arrêté royal du 2 octobre 1937 portant statut des agents de l’Etat ou d’un diplôme, certificat ou brevet étranger reconnu équivalent conformément au chapitre 2 de la même annexe ou justifier d’une expérience professionnelle de six ans au moins comme instructeur d’école de conduite.
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	Contact

Fabienne Decoux

Séverine Lallemand

Tél. : 081 77 29 02-77 29 42
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